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1. LA CONTRIBUTION FRANÇAISE EST ATTENDUE EN LÉGÈRE HAUSSE 
EN 2025 APRÈS UNE BAISSE CONJONCTURELLE EN 2024 

A. L’ANNÉE 2024 A ÉTÉ MARQUÉE SUR LE PLAN BUDGÉTAIRE PAR LA RÉVISION 
À MI-PARCOURS DU CADRE FINANCIER PLURIANNUEL (CFP) 

Trois règlements modifiant le cadre financier pluriannuel 2021-2027 ont été adoptés le 
29 février 2024. La révision opérée vise à d’intégrer les hausses de dépenses découlant de la 
guerre en Ukraine, de la recrudescence du phénomène migratoire, des besoins de la transition 
énergétique et numérique et de la reprise de l’inflation.  

 
Conséquences financières de la révision à mi-parcours du CFP 

(en milliards d’euros) 

Priorité Mécanisme Montant 

Ukraine 
50 Md€ 

Subventions et provisionnements 17 

Prêts 33 

Migrations / défis extérieurs 
9,6 Md€ 

Fonds "Asile, migration et intégrations" 0,8 

Instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas  1 

Agence de l’Union européenne pour l’asile 0,2 

Réfugiés syriens (Syrie, Jordanie, Liban) 1,6 

Réfugiés syriens (Turquie) 2 

Voisinage méridional 2 

Balkans occidentaux 2 

Fonds européen de la défense 1,5 

Instrument de flexibilité 2 

Réserve de solidarité et d’aide d’urgence 1,5 

Total 64,6 

Dont prêts 33 

Dont redéploiements 10,6 

Dont nouveaux fonds 21 

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires 

 



B. UNE CONTRIBUTION FRANÇAISE EXCEPTIONNELLEMENT BASSE EN 2024,
ACCOMPAGNÉE D’INITIATIVES POUR EN AUGMENTER LES RETOURS

Évolution du prélèvement sur recettes 
au profit de l’Union européenne par rapport à la prévision 

(en millions d’euros) 

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Crédits votés 
en LFI 18 690 19 912 21 443 21 480 27 200 26 359 24 994 21 610 

Crédits 
exécutés 16 380 20 645 21 025 23 691 26 368 25 230 23 873 22 256* 

Écart 
LFI/exécution - 12,4 % 3,7 % - 1,9 % 10,3 % - 3,06 % - 4,28 % - 4,49 % + 2,99 %

* d’après la prévision actualisée figurant dans l’annexe « Voies et moyens », tome I, du projet de loi de finances pour 2025.
Source : commission des finances, à partir des documents budgétaires 

La contribution française au budget de l’Union européenne est atténuée par les retours dont elle 
bénéficie : la France est ainsi devenue en 2023 le premier bénéficiaire en volume de l’Union 
européenne. Rapportée au nombre d’habitants, la performance française est toutefois 
beaucoup moins flatteuse, la France ne se classant en 2023 qu’à la 22e position (242 euros par 
habitant). Avec un solde net estimé à – 9,333 milliards d’euros, la France était en 2023 le 
deuxième contributeur net au budget de l’Union européenne, loin derrière l’Allemagne 
(- 19,8 milliards d’euros) mais devant les Pays-Bas (- 6,3 milliards d’euros) et l’Italie 
(- 6 milliards d’euros). La création au 1er janvier 2023 d’une cellule de mobilisation des fonds 
européens au bénéfice de la France au sein du Secrétariat général des affaires européennes (SGAE) 
doit permettre de maximiser les bénéfices de notre appartenance à l’Union européenne. 

C. LA CONTRIBUTION FRANÇAISE PROGRESSE EN 2025

Calendrier déterminant l’évaluation du montant du PSRUE 

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires 

Mai

Comité consultatif 
des ressources 
propres (CCRP)

Juin

Présentation par la 
Commission 
européenne du 
projet de budget 
N+1

Septembre

Position du 
Conseil sur le 
projet de budget 
N+1

Estimation du 
montant du 
PSRUE N+1 pour 
le projet de loi de 
finances

Octobre à décembre
Négociation avec 
le Parlement 
européen du 
budget N+1

Examen du projet 
de loi de finances 
par le Parlement

Décembre

Votes du budget 
européen N+1 et 
du projet de loi de 
finances



 

Pour 2025, l’article 40 du projet de loi de finances évalue le montant 
du prélèvement sur recettes au profit de l’Union européenne 
à 23,321 milliards d’euros, soit une hausse de 4,79 % par rapport à 
la prévision d’exécution à date pour 2024. 

Cette hausse est expliquée principalement par deux facteurs : une légère reprise des paiements 
de la cohésion, dont le retard expliquait le bas niveau de la contribution 2024 et une hausse limitée 
des ressources propres traditionnelles, qui fait suite à la baisse des droits de douane estimée pour 
2024. 

2. LA CONTRIBUTION FRANÇAISE AU BUDGET EUROPÉEN DEVRAIT 
CROÎTRE FORTEMENT DÈS 2026 ET POTENTIELLEMENT LORS DU 
PROCHAIN CFP 

A. UNE HAUSSE SIGNIFICATIVE DE LA CONTRIBUTION FRANÇAISE AU BUDGET 
EUROPÉEN POUR BOUCLER LE CFP 2021-2027 

Une forte progression de la contribution française est attendue pour 2026 et 2027. Celle-ci 
reflète, d’une part, la progression de la contribution française attendue sur l’ensemble du 
CFP 2021-2027 (26,2 milliards d’euros par an) par rapport au CFP précédent (20,1 milliards 
d’euros par an), le CFP 2021-2027 étant mieux doté que le précédent (1,215 milliard contre 
1,064 milliard en euros courants), et surtout, le départ de l’un des principaux contributeurs, le 
Royaume-Uni, ayant fortement alourdi la charge des contributeurs restants. 
À cet effet volume vient s’ajouter un effet de cycle, particulièrement sensible sur cette fin de 
CFP. la consommation des crédits s’accentue systématiquement à mesure que le CFP progresse 
et les rattrapages sont fréquents en fin d’exercice. Cet effet est renforcé pour le CFP 2021-2027 par 
l’ampleur du plan Next Generation EU, dont les crédits ne seront déboursés que jusqu’à 2026 ce qui 
a pu renforcer la sous-consommation de fonds structurels dans certains pays. 

 
Évolution du montant du prélèvement sur recettes au profit de l’Union européenne 

entre 2014 et 2025  

(en milliards d’euros) 

 
* Les montants 2024 - 2027 sont prévisionnels.  
Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires 
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B. LA MISE EN ŒUVRE DU PLAN DE RELANCE NEXT GENERATION EU VA 
DURABLEMENT AFFECTER LES FINANCES DE L’UNION EUROPÉENNE 

L’enveloppe de 750 milliards d’euros de Next Generation EU se répartit entre 360 milliards d’euros 
de prêts et 390 milliards d’euros de subventions. La grande majorité de ses fonds disponibles 
sont ceux de la nouvelle facilité pour la reprise et la résilience (FRR, pour 672,5 milliards 
d’euros). Afin d’assurer l’indépendance de l’Union européenne vis-à-vis des énergies fossiles russes 
d’ici 2027 et d’accélérer sa transition énergétique, le plan RePowerEU est intervenu en mars 2023, 
par une révision du règlement établissant la FRR. 
La France est le troisième pays bénéficiaire de la Facilité pour la reprise et la résilience, derrière 
l’Espagne et l’Italie, avec une enveloppe de subventions d’un montant total de 40,3 milliards 
d’euros (37,5 milliards d’euros de subventions au titre de la FRR et 2,8 milliards au titre de 
REPowerEU). Depuis 2021 et à la suite du versement de 7,5 milliards d’euros en juin 2024, la France 
a reçu 30,9 milliards d’euros de subventions au titre de cette facilité, soit plus de 75 % des 
fonds auxquels elle a droit, ce qui la place en première position dans l’UE.  
Le financement de ce plan de relance représente toutefois un enjeu crucial pour les finances 
de l’Union et son prochain CFP. L’Union européenne s’est dotée d’une capacité d’emprunt pour 
financer le plan de relance Next Generation EU dont le remboursement doit être assuré par 
l’introduction de nouvelles ressources propres pour l’Union européenne, suivant la feuille de 
route établie par l’accord interinstitutionnel du 16 décembre 2020.  
La Commission européenne a présenté le 20 juin 2023 une proposition relative à la nouvelle 
génération de ressources propres, comprenant une ressource fondée sur le marché carbone 
européen, une ressource fondée sur le mécanisme d’ajustement carbone aux frontières (MACF), 
une ressource fondée sur le « Pilier I » de l’accord multilatéral de l’OCDE/G20 sur la fiscalité 
internationale et une nouvelle ressource propre statistique temporaire fondée sur l’excédent brut 
des entreprises. 
Or un accord peine à être trouvé sur ces ressources propres et une percée n’est pas anticipée 
à court terme. Les États membres dits « frugaux » redoutent en effet qu’un accord sur de nouvelles 
ressources propres poussent les autres États à multiplier les dépenses. 
 

En l’absence d’un accord sur de nouvelles ressources propres, le financement 
du plan de relance reposerait sur un relèvement de la contribution des États 
membres, estimé par la Cour des comptes à 2,5 milliards d’euros par an pour la 
France à compter de 2028. 

 

Réunie le jeudi 31 octobre 2024, sous la présidence de M. Claude Raynal, président, la 
commission des finances a décidé de proposer au Sénat l'adoption, sans modification, 
de l’article 40 du projet de loi de finances pour 2024. 
 

 

Commission des finances 
http://www.senat.fr/commission/fin/index.html 

Téléphone : 01.42.34.23.28 Jean-Marie MIZZON 
Rapporteur spécial 

Sénateur (Union Centriste) 
de la Moselle 

http://www.senat.fr/commission/fin/index.html
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